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Ateliers des possibles - Printemps 2018 

"Soyons le changement que nous voulons voir dans le monde." Gandhi 

 

SYNTHESE DE L’ATELIER DEMOCRATIE PARTICIPATIVE 

 

Au-delà des élections, les citoyen.ne.s doivent se réinscrire dans la dynamique de leur Cité. En effet, 

il existe de multiples modèles différents (tirage au sort, etc.) qui nous permettent de nous réappro-

prier la Cité et de combler petit à petit le fossé qui nous sépare du politique. Plusieurs voies s’offrent 

à nous pour nous impliquer pleinement dans notre environnement et en comprendre les rouages.  

Commençons par mettre l’accent sur l’éducation civique et permanente et l’engagement associatif.  

A partir de là, nous serons, en tant que citoyen.ne.s, prêt.e.s à être activement engagé.e.s dans le 

fonctionnement de notre Cité. 

 

Propositions ŘΩŀŎǘƛƻƴs prioritaires : 

1. Créer un échevinat en charge de la participation citoyenne  
Cet échevinat devra stimuler la dynamique de la Cité : permettre, au cas par cas, de baliser les 
mécanismes de la participation citoyenne en termes de représentativité, d'objectifs, etc.  

 
2. Utiliser pleinement les possibilités qu’offrent les nouvelles technologies pour stimuler l'éduca-

tion civique et faire participer les citoyen.ne.s à la vie politique. 
 

3. Soutenir la création de comités consultatifs et entretenir une dynamique participative. 
 

4. Dédier un pourcentage du budget d’investissement annuel à des projets participatifs. 
 

SYNTHESE DE L’ATELIER EDUCATION 

Education tout au long de la vie. De l’enseignement fondamental à la vie adulte.  

L’éducation en Fédération Wallonie-Bruxelles est assurément perfectible, notamment si on prend les 

chiffres du redoublement comme indicateur-moteur1.  

Quant aux entreprises, elles sont tenues de publier un bilan social annuel, sous des chiffres parfois 

positifs quant à la proportion de leurs personnels ayant suivi au moins une action formative l’année 

visée. Chaque école doit être tenue à ce type d’exercice dans son bilan : accès à la formation conti-

nue pour tou.te.s : durée, qualité, objectifs visés et résultats. 

                                                           

1
 http://www.enseignement.be/index.php?page=0&navi=2264  

http://www.enseignement.be/index.php?page=0&navi=2264


 
Comment l’école peut-elle préparer les futur.e.s adultes aux défis d’aujourd’hui et de demain ? 

Comment, ensuite, stimuler une politique d’éducation tout au long de la vie pour permettre aux ci-

toyen.ne.s d’exercer pleinement leur rôle actif dans la Cité ? 

Dans notre monde volatile, il devient difficile de prédire quelle fonction chacun.e exercera dans 5 ou 

10 ans et quelles compétences activer dans ce contexte alors même que les carrières s’allongent et 

les métiers/fonctions évoluent rapidement. Plus que jamais, donc, tout être humain doit avoir le 

droit de veiller au maintien de son employabilité, au développement de ses talents, à la garantie de 

son bien-être au travail et de son estime de soi. 

Si l’adulte est souvent locataire de son emploi, il ou elle est toujours propriétaire de ses compé-

tences. Cette propriété implique une responsabilisation partagée entre l’individu et la société. Qui 

s’acquiert depuis l’école fondamentale. Et jusqu’au terme de la vie d’adulte. 

Propositions ŘΩŀctions prioritaires : 

1. Préserver un tronc commun 

Ce tronc commun doit être centré prioritairement sur le fait de : maîtriser les langues (mater-

nelle, modernes et anciennes), promouvoir les arts et la culture, maîtriser les sciences, renforcer 

l'éveil, favoriser le bien-être et la santé par des activités physiques, stimuler la créativité et l'es-

prit d'entreprendre, apprendre à apprendre afin de permettre à chacun.e de poser des choix 

éclairés et construits et valoriser l’ensemble des filières, en s’inspirant, au besoin, de bonnes pra-

tiques étrangères efficientes. 

2. Passer d’une perspective de ghettoïsation ou de filière dédiée à des filières inclusives  

L’inclusion doit être comprise en termes de diversité au sens large. Le meilleur moyen 

d’appréhender concrètement la différence étant de la côtoyer pour décloisonner sa perceptive 

de départ.  

• Renforcer les moyens mis à disposition de cette école de l’intégration prônant le vivre en-

semble et la remédiation, notamment dans la formation continuée des enseignant.e.s. 

• Accompagner les élèves dans leurs spécificités d’apprentissage, pour eux -ou elles- mêmes 

mais également pour leurs pairs. Ceci afin d’éviter les clichés d’écoles ou de sections « pou-

belle » ou l’orientation précoce vers l’enseignement spécialisé.  

• Stimuler l’inclusion et travailler sur les mentalités des enseignant.e.s et des parent.e.s.  

3. Stimuler la communication et la valorisation des certifications et de la validation des compé-

tences.  

Les compétences acquises en formation complémentaire ou dans le parcours de vie, alternatives 

aux cursus et diplômes classiques, doivent être reconnues pour l’accès à des emplois des sec-

teurs public et privé. 

4. Instaurer une politique globale de lifelong learning  

Politique qui vise à stimuler l’employabilité et à prévenir “l’obsolescence programmée” des com-

pétences (bilan de compétences, formations certifiantes, approches/solutions globales, dans ce 

contexte, telle une garde d’enfants accessible pour les citoyen.ne.s en formation en horaires dé-

calés, etc.). 

 



 
SYNTHESE DE L’ATELIER EMPLOI 

 

Propositions ŘΩŀŎǘƛƻƴs prioritaires : 

1. Défendre et consolider les solidarités 
La quantité d’emplois diminue par la digitalisation. Mais ne nous y trompons pas. Le travail n’est 
pas que quantité. Il est également qualité d’emploi. Et sécurité d’emploi ou facilité d’accès à la 
sécurité sociale. Envers et contre toutes le dérives idéologiques destructrices de la solidarité et 
accélératrices de la précarisation, les progressistes doivent donc impérativement : 

¶ Continuer à défendre un Etat protecteur et régulateur du travail en investissant à nouveau 
dans l’inspection du travail. 

¶ Faciliter l’accès et réduire les coûts d’entrée dans la sécurité sociale. 
2. Oser un nouveau contrat social : la garantie emploi pour tou.te.s 

Le chômage n’est pas une culpabilité individuelle. Il est une responsabilité collective. Les élu.e.s 
de gauche doivent oser un nouveau contrat social, une nouvelle sécurité sociale, celle de la ga-
rantie emploi pour tou.te.s. Comment ?  

¶ Confier aux Services publics d’Emploi les ressources nécessaires afin de garantir une solution 
(Emploi, Stage ou Formation) à chaque chercheur/chercheuse d’emploi dans les 12 mois de 
son inscription.  

¶ Accompagner les formations, sur le principe d’un Keynesianisme du 21ème siècle investissant 
dans les humains, d’un revenu de remplacement atteignant le salaire minimum.  

¶ Si aucun emploi libre n’a pu être identifié à l’issue de 12 mois de recherche démontrée, la 
collectivité doit s’engager à fournir un emploi à chacun.e sur le modèle français des « Zones 
Zéro Chômeurs de Longue durée ». 

3. Mettre en place le partage du temps de travail sur le modèle de la semaine de 4 jours  
A une époque où certain.e.s travaillent trop, s’épuisent et terminent en burn-out et où d’autres 
manquent d’emploi, il est indispensable d’expérimenter puis de généraliser le partage du temps 
de travail sur le modèle de la semaine de 4 jours sans perte de salaire et avec embauche com-
pensatoire. Ceci devra se faire, entreprise par entreprise et organisation par organisation, le coût 
du passage à la semaine des quatre jours étant amorti par la collectivité et financé d’une part via 
les économies réalisées grâce à la réduction des dépenses de chômage et de sécurité sociale et 
d’autre part via l’amélioration de la productivité entraînée par les nouveaux rythmes de travail. 

 

SYNTHESE DE L’ATELIER EXCLUSION SOCIALE  

Outre la pauvreté, la santé et le sans-abrisme, il est évident que l’exclusion sociale englobe aussi 
beaucoup d’autres aspects, de l’école à la justice en passant par la culture et la citoyenneté.  
Tous les constats, de la Région à l’Europe, indiquent que la pauvreté ne régresse pas. Au contraire, 
elle s’aggrave.  
 
tǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ : 
1. Consolider l’ensemble du système de sécurité sociale en ce compris les moyens des CPAS : 

¶ Suppression des mesures qui excluent de la sécurité sociale,  

¶ Relèvement des minima sociaux nettement au-dessus du seuil de pauvreté, 

¶ Généralisation de l’individualisation et de l’automatisation des droits,  

¶ Gratuité de l’accès aux soins de 1ère ligne,  

¶ Amélioration du paiement des pensions alimentaires,  

¶ Garantie de l’accès à la justice,  

¶ Accès à la contraception dans les centres de planning familial,  

¶ Etc.  



 
2. Développer et recourir systématiquement à la concertation et la coordination entre les niveaux 

de pouvoir régional et communal  
 Il faut orienter prioritairement la lutte contre le sans-abrisme vers l’insertion sociale et pas seu-
lement vers la gestion humanitaire (accueil d’urgence sans suivi) ou sécuritaire et coercitive (ra-
massage ou arrestation pour mettre « à l’abri »). Dans le système «housing first», qui fait passer 
les sans-abris directement de la rue à un logement durable, le maintien dans ce logement est de 
94 % après 1 an. Il faut donc renforcer ce type de politiques :  

¶ Augmenter le parc des logements via les Agences immobilières sociales (AIS) et les logements 
sociaux,  

¶ Renforcer les accords de logements disponibles pour des sans-abris,  

¶ Créer un fonds solidaire pour avancer les garanties locatives et pour les arriérés de loyer dans 
le logement social ou les AIS,  

¶ Mobiliser, notamment au niveau communal, toutes les possibilités de logement (AIS, squats 
négociés, logements de transit, logements sociaux, occupation temporaire de logements 
avant rénovation, habitat solidaire, etc.),  

¶ Interdire les expulsions l’hiver dans les logements privés. aussi. 
3. Simplifier et unifier les procédures des cpas,  

¶ Mieux informer les cpas pour leur permettre d’intervenir rapidement en cas de procédure 
d’expulsion, 

¶ Former/informer le personnel amené à rencontrer des personnes sans-abris (police, hôpi-
taux, stewards en rue, etc)  

4. Informer les habitant.e.s sur leurs droits de manière permanente et accessible  
Généraliser l’utilisation proactive par les tous Services des moyens de communication actuels 
(journaux communaux, sites web, réseaux sociaux, etc.) pour faire connaître leurs droits aux ha-
bitant.e.s.  

 

SYNTHESE DE L’ATELIER GENRE  

Promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes. Un enjeu transversal. 

En 2018, force est de constater que cette égalité n’est pas atteinte. Disparités dès l’école, stéréo-

types dans les manuels scolaires, la littérature jeunesse, les médias. Espace inéquitablement exploité 

par les un.e.s et les autres au sein de l’espace public. Charge mentale. Politiques d’emploi ou fami-

liales connotées. Au cœur même de la langue française, où le masculin l’emporte, encore, alors que 

l’accord de proximité peut s’envisager.  

La diversité est une richesse avérée. Un groupe mixte en termes de genre prendra de meilleures dé-

cisions qu’un groupe homogène car il sera attentif à davantage de signaux faibles du terrain, aux 

besoins de publics-cibles plus vastes.  

Les femmes méritent d’être traitées comme égales aux hommes. De se traiter elles-mêmes comme 

telles. Les hommes méritent également des compagnes, sœurs, collègues, collaboratrices qui soient 

leurs semblables, leurs partenaires et non leurs subordonnées. 

Analyser les préjugés ; les rendre conscients. Désintégrer les stéréotypes. Au bénéfice de la société 

tout entière. Et de chacun.e de nous. 

Propositions ŘΩŀŎǘƛƻƴs prioritaires :  



 
1. Stimuler le gendersmaintreaming et les approches transversales  

Dégager les budgets suffisants pour atteindre des résultats tangibles pour les femmes et les 

hommes dans toutes les phases du 'cycle politique' (préparation, décision, mise en oeuvre, éva-

luation) et dans tous les domaines de la société (ex : Emploi, Urbanisme, Affaires sociales, Fi-

nances, Santé, Mobilité, Justice). 

2. Faciliter la vie des familles dans une approche globale.  

Lier les politiques scolaires (horaires des écoles, contenus ouverts à la diversité...), culturelles et 

sportives (éducations artistique et sportive intégrées aux horaires de classe et donc accessibles à 

tou.te.s) et d'aide aux devoirs, rendre le congé de paternité (réellement) obligatoire et d'une du-

rée la plus proche possible de celui de la jeune maman. 

3. Au niveau professionnel, offrir aux femmes des outils formatifs adaptés  

Dans un objectif d’équité, fournir des outils et des conditions adaptés aux besoins de chacune 

pour leur permettre de devenir actrices de leur développement de compétences et leur carrière: 

pensée stratégique, assertivité, capacité à négocier - oser briguer une fonction stratégique…  

 

SYNTHESE DE L’ATELIER JUSTICE  

 

La justice est un service public essentiel à la vitalité de notre modèle démocratique. Le pouvoir judi-

ciaire remplit des fonctions nécessaires, principalement être un rempart contre l’arbitraire et garan-

tir la paix sociale. Chacun.e doit pouvoir y recourir en ayant la garantie d’être traité.e équitablement 

par des magistrat.e.s indépendant.e.s.  

 

La séparation des pouvoirs demeure un principe constitutionnel auquel nous souscrivons pleine-

ment. En outre, l’indépendance de chacun des trois pouvoirs est consubstantielle à une société où 

nous sommes tou.te.s, libres et égaux ou égales en dignité et en droits.  

Propositions ŘΩŀŎǘƛƻƴs prioritaires :  

1. Veiller à l’accessibilité et la proportionnalité de la justice pour toutes et tous.  

Cette accessibilité peut être envisagée sous divers prismes (non exhaustifs).  

• Géographiquement, tou.te.s les justiciables devraient pouvoir se rendre facilement dans les 

cours et tribunaux. La distance et/ou la ruralité ne devraient pas être un frein. Concrète-

ment, nous plaidons pour qu’une aide juridique de 1ère ligne soit mise en place au niveau 

communal 

• Financièrement, dans un modèle de démocratie apaisée, chacun.e doit pouvoir faire face à 

ses frais de justice. De même, les amendes devraient être proportionnelles aux ressources 

des justiciables. 

•  Réduire le taux de la TVA actuel de 21% à 6% sur les honoraires des avocat.e.s et des ex-

pert.e.s judiciaires. 

•  En matière de lutte contre les violences faites aux femmes, des moyens spécifiques doivent 

être alloués pour garantir que les plaintes soient systématiquement actées par la police et 



 
puissent être ensuite traitées rapidement. La justice doit être compréhensible pour les ci-

toyen.ne.s et rendue dans un délai raisonnable.  

2. Augmenter les moyens mis à disposition du pouvoir judiciaire (au moins à hauteur de 2,2% 

du PIB) et faire de la lutte contre la criminalité financière une priorité.  

Le contexte de sous-financement de la justice est inquiétant. En 2015, la Belgique consacrait 

seulement 0,5% de son PIB au secteur, alors que la moyenne européenne se situe autour de 

2,2%. Une lutte efficace contre la criminalité financière permettra de dégager des moyens 

largement suffisants pour remédier à cette situation et mettre en place des politiques à la 

hauteur des défis. 

• Financer et développer une véritable justice de proximité.  

• Respecter et remplir le cadre de magistrat.e.s prévu par la loi. Leur charge de travail doit 

permettre de juger chaque affaire dans un délai raisonnable tout en y consacrant le temps 

nécessaire. 

• Allouer des moyens suffisants pour répondre au défi informatique de la justice. 

L’incompatibilité des programmes actuels entre les différents services engendre des pertes 

de temps et d’informations.  

• Allouer des moyens à la mesure des enjeux liés à la lutte contre la criminalité financière.  

3. Permettre la prise de parole citoyenne et favoriser les convergences avec les acteurs de 

terrain.  

La justice nous concerne tous.tes. Le monde judiciaire et son organisation interne apparais-

sent comme complexes et opaques. C’est par l’intelligence collective et puis des propositions 

concrètes que des changements pourront être amorcés. Se Libérer l’esprit des carcans de la 

consommation et d’une vision purement managériale des rapports humains permettra de 

développer un nouvel horizon pour le monde judiciaire.  

• Instaurer l’échange entre les différentes composantes du monde judiciaire et la société ci-

vile. À cet égard, il faut encourager les initiatives comme « Parlons Justice », mises en 

œuvre par le monde judiciaire à destination du grand public.  

• Développer des synergies opérationnelles plus poussées entre le monde judiciaire et les 

autres acteurs et actrices de terrain, notamment les pouvoirs locaux, qui ont démontré 

leur capacité de mobilisation. L’échelon local constitue indéniablement un relai de premier 

ordre dans une vision citoyenne et démocratique du monde judiciaire. 

• Développer une mobilisation plus solidaire entre les différent.e.s acteurs et actrices du 

monde judiciaire : avocat.e.s, personnel des greffes, personnel des établissements péni-

tentiaires, etc.  

 

4. Assurer l’effectivité et la pérennisation de l’indépendance du pouvoir judiciaire.  



 
Plusieurs signaux attirent notre attention sur les moyens et les objectifs qui sont aujourd’hui 

dévolus au monde judiciaire. Le pouvoir exécutif écorne toujours un peu plus son indépen-

dance. 

• S’opposer aux tentatives actuelles de fragilisation : notamment l’imposition de la mobilité 

des magistrat.e.s, la gestion autonome des cours et tribunaux (dont le financement sera 

tributaire de critères de performance évalués par le ou la Ministre de la Justice), la sup-

pression de 67 justices de paix, tout en instaurant un troisième tribunal de commerce à 

Bruxelles. 

• Défendre l’indépendance des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire, afin que chacun 

d’eux soit en capacité d’être un contre-pouvoir des autres. La séparation des pouvoirs est 

un principe fondamental de notre modèle démocratique. Nous partageons les inquiétudes 

du monde judiciaire notamment quant à l’évolution du statut du juge d’instruction.  

 

SYNTHESE DE L’ATELIER LOGEMENT 

Dans le secteur du logement, trois constats font la quasi unanimité. Primo, globalement en Belgique, 

il y a plus de propriétaires que de locataires. Secundo, des moyens existent mais ne sont pas mobili-

sés prioritairement vers des politiques volontaristes susceptibles de résoudre radicalement et quali-

tativement le problème du logement. Tertio, il y a un manque flagrant de régulation du marché loca-

tif actuel dont notamment les questions lancinantes des logements/locaux vides aussi bien publics 

que privés et du flou de la relation bailleurs/locataires.  

Il est donc possible que des citoyen.ne.s au revenu modeste ou moyen puissent se loger décemment 

sans mettre plus de la moitié de leur revenu dans un loyer. En agissant sur le long terme (investisse-

ment massif dans le logement public social et moyen) et sur le court et moyen termes pour augmen-

ter l'offre de logements (agir sur la régulation du logement privé existant et nouveau qui détient 

l'essentiel de la masse des locataires). 

Propositions ŘΩŀŎǘƛƻƴs prioritaires :  

1. Améliorer la gouvernance et la coordination des dispositifs en charge du logement 

Aujourd'hui de multiples dispositifs responsables du logement existent et se télescopent parfois 

(Citydev, SLRB, SISP, Communes, CPAS, AIS, etc.), ce qui les rend compliqués pour les citoyen.ne.s 

et source de frustration de toutes les parties. Il s'agit de simplifier les procédures et de mieux 

coordonner ces dispositifs qui gèrent le logement. 

 

2. Stimuler une intervention publique massive pour augmenter une offre de logement de qualité 

• Investissement massif sur le long terme prioritairement pour la revitalisation des friches et des 

quartiers délabrés ou en voie de l’être. Une mesure d'accompagnement pour garder une mai-

trise publique du foncier : arrêter de vendre les terrains au profit d'autres formules existantes 

comme les community land trust, les emphytéoses, etc.  



 
• Séparer la propriété du logement de la propriété du sol : propriété du logement à vie mais sans 

possibilité de transmission automatique à sa descendance (dispositif emphytéotique comme 

aux Pays-Bas notamment).  

• Contrer la spéculation et la gentrification : changer les quartiers sans chasser celles et ceux qui 

y sont et en y intégrant les nouveaux arrivants et les nouvelles arrivantes. 

3. Mener une politique de logement qui dépasse le seul accès au logement et privilégier l'implica-

tion de l'associatif local 

ω  Les politiques de création de logements neufs et de revitalisation des quartiers doivent in-

tégrer systématiquement des mesures concrètes de cohésion sociale qui tissent les liens et 

équilibrent la ville : logements public/privé, espaces partagés, services de proximité, locaux 

communautaires, culture, etc.  

•  Les politiques de revitalisation doivent davantage (plus et mieux) donner la parole aux ci-

toyen.ne.s de la conception à la réalisation des programmes lourds de revitalisation de quar-

tiers.  

4. Mieux réguler l'offre de logement privé 

•  Repenser la panoplie d'aides au logement car le constat actuel est que, souvent, ce ne sont 

pas les plus démuni.e.s à qui bénéficient ces aides publiques.  

•  Partant du droit de chacun.e à un toit, faciliter l'accès des locataires à la propriété de leur 

logement : abolition progressive du « locariat » et du « bailleurisme ».  

•  Rendre le permis locatif obligatoire pour tous les logements mis en location et calibrer le 

loyer à la réalité/qualité du logement. Mettre fin aux pratiques des marchand.e.s de som-

meil et au délabrement des quartiers. 

•  Revoir la gestion de la garantie locative au profit d'une gestion par un organisme paritaire. 

 

__________________________ 


